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ÉCHOS « INDUSTRIELS » 
L'histoire ouvrière et sociale n'a accédé au rang de discipline scien­
tifique dûment reconnue qu'au tournant des années 1950-1960. Elle 
englobe désormais de vastes territoires - histoire du mouvement ouvrier 
(politique et syndicale) , du Travail (sous toutes ses formes ,  chômage 
compris) , histoire sociale (des divers modes de protection aux loisirs) et , 
depuis peu, histoire culturelle scientifique et technique (des Eco musées 
aux CCSTI) et celle des entreprises - dont l'exploration , saisie dans 
toutes leurs corrélations , va croissant . Il est aujourd'hui possible d'en 
accélérer ou d'en améliorer le défrichement . Les chercheurs de tous 
horizons disposent maintenant du précieux et fort commode Guide 
documentaire élaboré par Michel Dreyfus , ingénieur de recherches au 
CNRS , au terme d'une enquête nationale menée par le CNRS avec le 
soutien des Archives de France(1) . 
On y découvre , département par département (ceux d'Outre-Mer 
compris) et de façon systématique , l' infinie variété (archivistique , icono­
graphique , mobilière et immobilière , audio-visuelle) des « Archives du 
Monde du Travail » conservées dans un millier de centres : archives 
départementales et communales , bibliothèques municipales ou spéciali­
sées , conservations régionales de l'Inventaire , Ecomusées , fonds privés . . .  
Avec pour chaque fonds recensé , un historique circonstancié et le détail 
des cotes ! A l'évidence , les départements lorrains ne sont pas sans 
ressources , malgré quelques lacunes, faute , sans doute, de réponses de 
la part des dépôts sollicités (c'est le cas de la bibliothèque municipale et 
des archives communales de Metz , où sommeillent des liasses intéressan­
tes . . .  ) mais aussi parce que la recherche de telles sources demeure un 
domaine ouvert , évolutif. Comme en témoignent l'enquête menée en ce 
moment par Françoise Birck sur les archives des sociétés de secours 
mutuels de Lorraine<2l , aux résultats prometteurs , ou les efforts déployés 
pour la sauvegarde des archives industrielles de notre région. 
Celle-ci fut d'ailleurs le thème d'un important colloque de sensibili­
sation (dont on ose espérer , sans retard excessif, quelques retombées 
« opérationnelles ») , tenu le 16 mars dernier au Centre d'Action cultu­
relle de Saint-Avold . Organisé par le Centre de culture minière de 
Freyming-Merlebach (CCSTI du Bassin houiller lorrain) , la Chambre 
de Commerce et d'Industrie de la Moselle (qui diffusa largement l'infor­
mation auprès des entreprises lorraines) , les Archives départementales 
de la Moselle et l'ARESSLI<3l , il mobilisa une bonne centaine d'audi­
teurs , représentants d'entreprises privées ou nationalisées (le Président 
des HBL en tête) ou archivistes de l'espace SAR-LOR-LUX, élus ou 
syndicalistes . Au cœur des débats , la mémoire même de la civilisation 
industrielle . 
1) L�s sources de J 'histoire ouvrière, sociale et industrielle en France (XIX' et XXe siècles), Paris, 
Les Editions ouvrières, 1987, 298 p .  In-4° . 
2) Enquête CNRS avec le concours de la Région Lorraine. 
3) En collaboration avec la Direction régionale des Affaires culturelles ,  la Région Lorraine (Mission 
Culture et Environnement) , les Universités de Metz et Nancy II, de la SHAL. 
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François Roth (Université de Nancy II) en brossa les avatars mosel­
lans au cours et au terme du siècle qui s'achève . De 1988 à 1914, l 'essor 
charbonnier et sidérurgique , sans vraiment compromettre les industries 
anciennes ,  façonna paysages et société pour trois bons quarts de siècle . 
Certes , le temps des guerres mondiales (1914-1945) en perturba la crois­
sance et fit alterner la nationalité des décideurs comme les belles (1924-
1930) et mauvaises (1935 , durant l'annexion de fait) années . Mais , sans 
se renouveler, l'outil industriel mosellan démontra sa solidité . Durant 
les « trente glorieuses » ,  la nationalisation des charbonnages et de nou­
veaux sites aidant , il rattrapa en 1953-54 le niveau de ses performances 
de 1929 pour atteindre dans les années 1960 et même en 1974 (année­
record de la sidérurgie) une renommée que résuma la formule du 
« Texas français » .  En dépit d'indices et de pronostics pourtant inquié­
tants , on conserva néanmoins l'espoir que toute crise pourrait être sur­
montée . Depuis , d'un plan de reconversion à l'autre , ce credo s'est éva­
noui , avec des pans entiers des industries de base , tandis que s'ébauche 
un nouveau paysage industriel dont on cerne encore mal les contours . 
Sur cette trame , François Caron (Paris IV - Sorbonne) , expert en la 
matière et auteur d'un livre stimulant(4l , a plaidé avec chaleur la cause 
de l'histoire des entreprises, car le choc de la crise a heureusement modi­
fié les relations entre historiens et entreprises . Sauf exception (Pierre 
Léon , Bertrand Gille) , ce fut longtemps un dialogue de sourds . Pour les 
premiers , celles-ci ne servaient qu'à valider des modèles pré-établis ou à 
tester, dans une vision strictement macro-économique , l'inégale capacité 
à entreprendre de chaque nation. Pour les secondes , la négation du passé 
était le gage de leur modernisation . Aujourd'hui , les intérêts conver­
gent . Dans l'entreprise , sa connaissance permet au contraire de mieux 
gérer le changement et fait partie de la nouvelle culture d'entreprise . 
Pour l'historien , seule compte l'histoire authentique des entreprises , 
saisies dans leur spécificité micro-économique et en dehors de tout 
modèle . A condition de prendre en compte pour chacune d'elles et de 
préférence à partir de ses archives internes , l'histoire des processus de 
décision et des systèmes de gestion, celle des produits (de leur choix à 
leur commercialisation) , celle des procédés de production et celle des 
savoirs (hérités , éliminés , incorporés , gaspillés) dont dépendent les 
résultats financiers , le centenariat d'une entreprise découlant in fine 
d'une bonne gestion et protection des brevets . Et de souligner l'impor­
tance capitale de telles histoires accumulées pour l'histoire régionale . 
Conservateur en chef aux Archives Nationales ,  Arnaud Ramière de 
Fortanier en convainquit aisément l'auditoire (au risque d'y susciter quel­
que envie) en commentant la création du centre interrégional d'archives 
économiques de Roubaix (50 km de rayonnages) . Ce sera en 1991 le 
premier (et unique ?) maillon d'une politique amorcée en 1983 . Car 
aucun des quatre centres prévus (dont un en Lorraine) n'est encore , à ce 
jour , programmé. 
· Ainsi , historiens , État , collectivités territoriales ont déjà fait une 
partie du chemin . Certaines grandes entreprises aussi . Les archivistes­
paléographes passés à leur service en témoignent . Pour Maurice Hamon, 
4) Le résistible déclin des sociétés industrielles, Paris , Librairie académique Perrin, 1985 , 330 p .  
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Secrétaire général adjoint de Saint-Gobain/Pont-à-Moussonn , la forma­
tion des cadres intègre de plus en plus la quadruple fonction des archives 
(de référence , de mémorisation , de compréhension envers l'entreprise 
elle-même et stratégique , par le biais des courbes de vie des produits par 
exemple) .  A l'égal des valeurs et des normes propres à l'entreprise , son 
passé participe à l'élaboration d'une culture d'entreprise spécifique et 
conditionne son avenir . Désormais , l'historique comme l'éthique , le juri­
dique , le politique ou le psycho-social aurait sa place dans tout « projet 
d'entreprise » .  
Plus concrètement , toute entreprise secrète e t  a besoin d'archives ,  
de divers types et usages . Mal nécessaire , leur gestion est forcément oné­
reuse . Pourtant , dans une entreprise de 1000 emplois tertiaires ,  une ges­
tion rationnelle permet, selon Hervé L'Huillier , Chef du service archives 
de TOTAL, d'économiser , poste par poste , quelque 6 millions de F (27 -
21 MF) . En somme , un professionnel en « archivistique » n'a pas de prix 
et l'on peut s 'étonner qu'ils soient si rares dans les grandes entreprises . 
L'Alsace a exploré d'autres voies , avec le Centre rhénan d'archives et 
de recherches économiques de Mulhouse (CERARE) , créé en février 
1983 en liaison avec les CCI de Belfort , Colmar et Mulhouse . Sa direc­
trice , Florence Ott , en révéla l'originalité . Consultant auprès des entre­
prises pour lesquelles il organise des stages de formation , le CERARE 
est aussi lieu de tri et de dépôt. Les archives des Mines de potasse 
KALI-Sainte-Thérèse (1909-1965) y ont ainsi trouvé refuge , pour la joie 
d'un futur chercheur . . .  Mais l'exemple est-il transposable en Lorraine ? 
Quelles retombées aura le colloque du 16 mars ? Le débat qui suivit 
démontra l'acuité du problème des archives industrielles de Lorraine . 
Un groupe de réflexion s'en préoccupera dans les meilleurs délais . Des 
entreprises lorraines ont déjà manifesté leur bonne volonté . Leur histoire 
les intéresse . . .  
F . -Yves LE MOIGNE 
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